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Préambule 

A la suite de l'enquête publique, le Commissaire enquêteur restitue les actes et événements relevés 
le temps de l'enquête. 

(1) La partie 'rapport' correspond à l'historique factuel du déroulé de l'enquête.
(2) La partie 'conclusion' correspond à la valeur ajoutée du commissaire enquêteur dans

l'enquête qui élargit l'horizon, grâce aux contributions du public et ses services, conjuguées à
la réflexion personnelle du commissaire enquêteur. Les demandes et interrogations du public
y sont traitées, des adaptations, ajustements, modifications sont évoqués et proposés. Ou, s'il
y a lieu et pour des raisons rigoureusement motivées, ce peut être l'abandon du projet.

(3) La partie 'avis' formalise de manière synthétique mais très motivée la décision finale retenue
par le commissaire enquêteur. Elle peut être défavorable. Elle peut être favorable, ou
favorable assortie de réserves ou des préconisations. Le principe de la réserve étant de
pouvoir la lever sans difficulté. Cela peut être la nécessité d'un complément ou d'une précision
dans des pièces du dossier, devenus nécessaires du fait de l'expression de l'enquête.

1 Généralités 

1.1 Le cadre général du projet et son historique 

La Commune de Jacou (Hérault), dans le cadre d'une réflexion globale sur la gestion de son 
développement résidentiel a reconfiguré le fonctionnement communal par l'aménagement 
d'un quartier d'environ 1.000 logements au Nord-Est du territoire, la construction d'un collège 
et d'un gymnase à proximité de ce nouveau quartier, nommé La Draye dans le vallon de la 
Mayre. La Commune a rénové le cœur de ville et renforcé la gamme d'équipement et de 
services proposés à la population. 
L'école élémentaire, construite dans les années 1970 et complétée avec des préfabriqués, 
simultanément avec l'urbanisation des « chalandonnettes », présente un état vieillissant 
impropre à la réhabilitation (insuffisances thermiques et sonores), présence d'amiante. 
La Commune a envisagé une réhabilitation des bâtiments mais le bilan « avantage­
inconvénients » au regard de l'investissement et du coût de fonctionnement a nécessité 
d'envisager une nouvelle construction sur un site plus central au regard de la répartition de la 
population sur le territoire. Le site actuel de l'école peut faire l'objet d'une opération de 
renouvellement urbain (construire la ville sur la ville). 
Dès 2019, la Commune s'était réservé la possibilité de construction d'équipements publics sur 
un site à l'interface entre le cœur de ville et le quartier de la Draye, au travers du Schéma de 
Cohérence Territorial. 
En 2020, la Municipalité avait hissé le projet de construction d'un groupe scolaire comme le 
phare de son programme pour le mandat à venir. 
Ce groupe scolaire a bien naturellement trouvé sa place sur le dernier espace urbanisable par 
le SCoT qui est encore classé N sur le PLU de Jacou. 1\1
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1.2 L'objet de l'enquête publique 

Le site objet de l'enquête se trouve en lisière Nord-Est du centre ancien, en limite du Parc de Bocaud 

(mairie) et au droit de l'allée classée Monument Historique. 

Il a une superficie de 2,25 ha, bordés par la rue de l'Occitanie (Sud-Est), un talus de pins d'Alep (Sud­

Ouest), une terre agricole en négociation par la Commune (Nord-Ouest) et le fossé de La Mayre 

(Nord-Est). 

Le site est idéalement situé par rapport aux équipements publics déjà dotés de parkings (nombre non 

communiqué) : équipements sportifs, équipement culturel de La Passerelle, à proximité du nouveau 

centre de loisirs, à proximité des jardins familiaux {78 adhérents). 

Il est propriété communale et fauché pour son entretien. 

Cette ancienne terre agricole est classée N au PLU approuvé. 

Enfin, une piste cyclable longe le site permettant la liaison entre La Draye et le parc de Bocaud (le 

chemin des écureuils, trop raide, a découragé les plus téméraires). 

1.3 Le cadre juridique 

La DP "code de l'urbanisme" est une procédure permettant de mettre en compatibilité de manière 

simple et accélérée les documents d'urbanisme locaux (voire aussi d'autres documents) avec un 

projet d'aménagement d'intérêt général. 

1.3.1 Cadre légal 

La présente enquête s'inscrit dans la procédure régie par le Code de l'Urbanisme

Art.L 153-54 (version simplifiée, extraits) 

Une opération faisant l'objet d'une déclaration de projet, et qui n'est pas compatible avec les 

dispositions d'un PLU ne peut intervenir que si: 

1) l'enquête publique a porté à la fois :

sur l'utilité publique ou l'intérêt général de l'opération 

et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence. 

2) les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un

« examen conjoint de l'Etat, .... de la Commune et des PPA mentionnées aux art. L ;132-7 et 

L.132-9 .... 

Art.L 153-55 (version simplifiée, extraits) 

Le projet mis en compatibilité est soumis à une enquête publique ..... 

Art.L 153-55 (version simplifiée, extraits) 

A l'issue de l'enquête publique, l'EPCI ou la Commune ..... décide la mise en compatibilité du 

plan. 

Art.L 153-58 (version simplifiée, extraits) 

La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte : 

des avis qui ont été joint au dossier; 

des observations du public ; 

du rapport du commissaire enquêteur 
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La décision de mise en compatibilité devient exécutoire dès l'exécution de l'ensemble des 

formalités de publication et d'affichage. 

1.3.2 Régime juridique applicable au PLU en vigueur et à sa mise en compatibilité 

Le PLU de Jacou a été approuvé par délibération du conseil municipal en date du 18 décembre 2006. 

1.3.3 Compétence en matière d'élaboration de PLU 

La Loi 2014-58 du 27 janvier 2014, dite MAPAM, qui prévoit que la transformation d'une 

Communauté d'Agglomération en Métropole entraîne automatiquement le transfert à cette 

dernière de la compétence « Aménagement de l'espace métropolitain » dont le PLU est l'une des 

corn posa ntes. 

Depuis le 1er janvier 2015, Montpellier Méditerranée Métropole exerce ainsi la compétence en 

matière d'élaboration de PLU en collaboration avec les communes. 

Montpellier Méditerranée Métropole est donc l'autorité compétente pour adopter la mise en 

compatibilité du PLU de Jacou. 

1.4 Les grands indicateurs du projet (nature & caractéristiques) 

La commune de JACOU s'étend sur 342 ha. 

Elle fait partie de la Métropole de Montpellier Méditerranée. 

Le site d'implantation du projet d'équipement scolaire primaire se développe sur 2,25 Ha d'anciennes 

terres agricoles, non bâties. 

Les franges immédiates et rapprochées du site sont constituées par : 

Le Talus de pins d'Alep (risque Feu au Sud-Ouest) ; 

Une Terre agricole en culture; 

Le ruisseau de La Mayre (risque inondation au Nord) ; 

La rue de !'Occitanie ; 

Des équipements publics culturels et sportifs ; 

Le parc de Bocaud (mairie) et son allée classée MH (grand paysage au Sud); 

Le zonage actuel est N, c'est-à-dire Naturel. 

Le Schéma de Cohérence Territorial a prévu la possibilité d'urbanisation de ce site. 
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1.5 La liste des pièces présentes dans le dossier 

1.5.1 Le dossier papier 
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Le dossier est structuré en deux parties, la première constituée des pièces relatives à l'enquête 
publique et la seconde au plan local d'urbanisme. 

Partie 1, « enquête publique» soit trois documents 
1.1 Notice d'enquête qui rappelle, (1) l'objet de l'enquête et les coordonnées des maîtres d'ouvrage, 

(2) l'avis de l'autorité environnementale, (3) mention des textes régissant l'enquête publique et
(4) la façon dont l'enquête s'insère dans la procédure administrative, (5) la décision pouvant être
adoptée au terme de l'enquête, (6) mention des avis émis sur le document, (7) concertation
préalable.

1.2 Actes relatifs à l'enquête publique 
- Arrêté d'ouverture de l'enquête publique,
- Avis d'ouverture de l'enquête publique.

-----

-

-

- ••

-

� 

Observation du commissaire enquêteur: la nomenclature de la partie 1, sous-dossier 1.2 des actes 

relatifs à l'enquête prévoyait l'insertion de la décision du TA (nomination du commissaire enquêteur). 

Ce document n'y était pas. C'est sans incidence sur l'enquête publique. 
--------- ··------

Partie 2, « Plan Local d'Urbanisme » soit quinze documents 
2.1 Pièces du PLU mis en compatibilité, (1) Projet d'Aménagement et de Développement Durable­
PADD, (2) Notice de l'opération, (3) Notice de mise en compatibilité, (4) Évaluation environnementale, 
(5) Orientations d'Aménagement et de Programmation-OAP, (6) Règlement écrit, (7) Règlement
graphique, (8) étude hydraulique.
2.2 Avis, (1) Procès-verbal de l'examen conjoint, (2) avis écrits des Personnes Publiques Associées­
PPA, (3) Avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale-MRAe, (4) Réponse écrite de la
Mission Régionale d'Autorité environnementale-MRAe,
2.3 Bilan de la concertation, (1) délibération du Conseil Municipal définissant les modalités de
concertation du 12 décembre 2022, (2) bilan et délibération attachée du 19 juin 2023.

Observation du commissaire enquêteur: 

Sur le fond, le dossier est d'une réelle qualité : clair, rigoureux, pédagogique, réglementaire et 

agréable à lire. 

J'ai travaillé sur le dossier papier. 

Il permet une bonne compréhension des enjeux à qui veut prendre le temps. 

Sur la forme, certains aspects embrouillent l'appropriation du dossier, tels que la nomenclature de la 

partie 2 qui utilise des abréviations, PADD, OAP, MRAe, qui sont incompréhensibles du grand public. 

Les pièces ne sont pas systématiquement numérotées, tant dans la nomenclature que sur les pages 

de garde ce qui ne facilite pas la manipulation et le classement du dossier. 

Les avis, annoncés sous forme de quatre pièces, ont été mis en forme en seulement deux pièces ce qui 

peut être déstabilisant dans la consultation. 

Concernant la concertation, la délibération attachée au bilan n'est pas enregistrée dans la 

nomenclature bien que présente au dossier. 
------------------
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1.5.2 le dossier dématérialisé 

Le dossier dématérialisé était présenté avec les mêmes pièces que le dossier papier mais bénéficiait 

d'une numérotation. 

Le lien électronique indiqué sur l'arrêté et l'avis d'enquête, mais aussi présent sur le site de la 

Commune a permis un accès facile au dossier dématérialisé, le nombre de consultation en est la 

preuve. 

---------------------------------·----··--·---·-·-· 

Observation du commissaire enquêteur: l'accès à la lecture du dossier dématérialisé a pu être difficile 

dans la mesure où il était compliqué devant le nombre de pièces dont l'intitulé n'était pas toujours 

explicite. 

Ce manque de clarté a entrainé un sentiment de confusion qui semble avoir découragé quelques 

personnes. 

La conséquence a pu se lire dans certaines questions portées au registre dématérialisé dont la réponse 

figurait en toutes lettres dans le dossier ! 
·---------------------------·--·-----------'
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2 Organisation de l'enquête 

2.1 La désignation du Commissaire enquêteur 
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Par décision en date du 5 mars 2024, référencée n
°

E24.000 023 / 34, Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif de Montpellier a désigné Madame Anne BOUCHE FLORIN, inscrite sur la liste 

départementale d'aptitude aux fonctions de commissaire-enquêteur au titre de l'année 2024 pour 

diligenter « l'enquête publique unique préalable à la déclaration de projet emportant mise en 

compatibilité du Plan Local d'Urbanisme pour la création d'un groupe scolaire sur la commune de 

Jacou ». 

Cette décision m'a été notifiée par courrier daté du même jour (5 mars 2024), reçu le 13 mars 2024. 

Une décision en date du 23 mai 2024, référencée n°

E24.000 023 / 34, annule et remplace la décision 

du 5 mars 2024, en modifiant l'article 3 relatif à l'indemnisation qui sera désormais assurée par 

l'unique commune de Jacou tandis que la précédente décision répartissait la dépense entre la 

commune et Montpellier Méditerranée Métropole. 

2.2 L'arrêté d'ouverture de l'enquête publique 

Par Arrêté en date du (vendredi) 3 mai 2024, référencée n
°

2024.0S.DRCL.0186, Monsieur le Préfet de 

!'Hérault a décidé de l'organisation d'une « enquête publique préalable à la déclaration de projet 

emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de la commune de Jacou, en vue de la 

réalisation d'un groupe scolaire» et de ses modalités (cf. annexe), notamment: 
- Article 1 : les dates de l'enquêtes, du lundi 27 mai 2024 à 9h au vendredi 28 juin 2024 à 18h,

soit 33 jours consécutifs;
- Article 2 : désignation de la personne correspondante pour obtenir des renseignements,

Monsieur le DGS (Guillaume FOLTZ), tél et email.
- Article 3 : identité du commissaire enquêteur: Anne BOUCHE FLORIN.
- Article 4 : lieux de consultation du dossier d'enquête comprenant notamment l'avis de la

Mission Régionale d'Autorité Environnementale (MRAE) et moyens de dépôt ou transmission

des observations et propositions du public.
- Article 5 : possibilité de communication du dossier d'enquête auprès de la Préfecture (DRCL).
- Article 6: mesures de publicités réglementaires dans la presse et sur le site Internet.
- Article 7: modalités de clôture de l'enquête publique et poursuite de la procédure.
- Article 8 : mise en compatibilité du PLU.
- Article 9: Intérêt général de l'opération au vu du Conseil Municipal de JACOU,
- Article 10: Liste de personnes en charge de l'exécution de l'arrêté préfectoral.
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2.3 L'avis d'ouverture de l'enquête publique 
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La formulation de l'avis reprend les éléments essentiels et suffisants de l'arrêté car c'est l'avis 
qui est publié dans la presse dans un ordre similaire à celui de l'arrêté. 

2.4 Les réunions avec le porteur de projet et les visites des lieux. 

2.4.1 La réunion, en Préfecture, de remise du dossier soumis à l'enquête 

Courant mars 2024, je suis allée en Préfecture afin de recevoir le dossier d'enquête. 

J'ai ainsi pu en prendre connaissance et de lister mes questions en préparation de la 
réunion en Mairie, de présentation du dossier et des enjeux. 

2.4.2 La réunion, en Mairie, de présentation du dossier soumis à l'enquête 

Le jeudi 25 avril 2024, de 14h30 à 17h30, s'est tenue, en mairie de Jacou, la réunion de 
présentation du dossier. Les participants étaient, le Directeur Général des Services 

(Guillaume FOLTZ), le Directeur du Cabinet du Maire (Enguerran AUBERT), l'urbaniste 
qualifié opqu, de la Commune (Jérôme BERQUET) et moi-même. 

J'ai demandé à la Commune un complément de pièces au dossier sur les objets suivants 

L'historique de l'élaboration du PLU ; 

La délibération du 12 décembre 2022 prescrivant la déclaration de projet; 

Les schémas du PADD, avant et après mise en compatibilité; 

Les extraits de plan de zonage du PLU, avant et après mise en compatibilité 
Ces différents éléments ont pu être joint au dossier pour y figurer dès l'ouverture de l'enquête. 

Observation du commissaire enquêteur: 

Sans délai, /'Urbaniste qualifié opqu a rassemblé les pièces utiles et mis en forme les données 

sollicitées. 

J'ai observé que dans le libellé de la délibération du 12 décembre 2022, tel qu'enregistré: « affaire 

n °19: Prescription de la déclaration emportant mise en compatibilité du PLU pour la création d'un 

groupe scolaire» ne figurait pas le mot 'concertation' tandis que le fond même de la délibération 

précisait bien les modalités de concertation mises en place. 

2.4.3 La visite du site, guidée par le Directeur Général des Services 

Présentation de la commune et du projet. 

Le mardi 7 mai 2024, de 14h30 à 16h30, le DGS m'a fait visiter la commune dans son ensemble 

afin que je puisse comprendre la globalité des aménagements et fonctionnalités: les secteurs 

résidentiels, le centre anciens revitalisé, le nouveau quartier de La Draye, le château mairie de 

Bocaud, le développement des mobilités douces dans la commune. 

Enfin, nous avons pris plus de temps sur le site du projet. 
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--------------·-----------------·-··------"1 
Observation du commissaire enquêteur: 
J'ai pu constater la densité du réseau de circulations douces et me suis enquis de sa continuité pour 
assurer la liaison depuis la nouvelle école jusqu'à la station terminus de la ligne 2 du tramway de Jacou, 
située à proximité de l'école Condorcet. 
Le DGS m'a expliqué que la liaison pouvait se faire via le haut de la rue de /'Occitanie {débouché sur le 
chemin des écureuils) mais aussi en utilisant l'allée classée MH du parc de Bocaud qui permet des 
sorties le long du mur de clôture (rue Emile Moulin ?). 

·------------------- ----------------

Présentation du site du projet. 
Le DGS m'a amenée jusqu'au site du projet. Il a pu me commenter sa topographie, le 

grand paysage et de ses différentes accroches à la ville : allée du parc de Bocaud, 
jardins familiaux, centre culturel de La Passerelle, équipements sportifs., proximité du 
quartier de La Draye et du nouveau collège. Les enjeux ont ainsi pu être évoqués : (1) 

l'inondabilité (PPRI) d'une partie du terrain en rive de La Maye, (2) le risque Feu pour 
lequel la commune s'attache les conseils des services du Département dont c'est la 
compétence. 

Observation du commissaire enquêteur: 
Les risques Feu et PPRI sont connus et des mesures de protections précises permettent, certes pas de 
construire sur leurs emprises, mais de détourner cette contrainte dans une valorisation du grand 
paysage. ·----------------------------

Validation des affichages d'avis. 
A l'occasion de cette visite, j'ai pu contrôler les affichages de l'avis d'enquête et 
demander qu'un complément d'affichage soit effectué à l'entrée du plateau sportif par 
lequel sortent une partie des enfants scolarisés à l'école primaire Condorcet. La 

demande a été reçue sans délai. ---- -- -------- ... ·--·
j

Observation du commissaire enquêteur: 
Le positionnement des avis d'enquête n'est pas facile dans le sens où il n'y a pas de panneaux 
d'affichage administratif dédiés à_proximité des écoles. __________________________________________________ 

2.5 Les mesures de publicité 

2.5.1 Les publicités réglementaires de l'avis d'enquête publique 

2.5.1. 1 Les parutions dans la presse.

Deux parutions de l'avis ont été insérés dans« La Gazette» 

La première, dans le numéro 1873, du 9 au 15 mai 2024, dans la rubrique des 

annonces légales, en page 56; 
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Au regard de la configuration du site qui n'a qu'une limite mitoyenne avec le domaine public 

(rue de l'Occitanie), un unique panneau d'avis d'enquête (fond jaune) a été posé sur le terrain, 

à l'endroit où il était apparu le plus susceptible d'être regardé, à savoir au droit de la sortie des 

équipements sportifs. 

.------------------- ------------······--·-·-· 

Observation du commissaire enquêteur: 
A postériori, en plus de l'affichage sur le site, au droit de la sortie de l'équipement sportif, il eut 
été intéressant d'installer un affichage au droit de l'allée du parc de Bocaud qui est souvent 
utilisée comme liaison douce entre la Draye, via la rue de /'Occitanie, et la mairie et le centre. 
Néanmoins l'affichage_sur le site, tel que réalisé, est réglementaire et m'a semblé suffisant. 

2.5. 1.3 L'affichage sur le site Internet de la Commune. 

La Commune est dotée d'un site Internet actif: https:ljwww.ville-jacou.fr 

La mise en ligne de l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique et de l'avis d'enquête 

correspondant a été réalisé le 3 Mai 2024 dès communication des pièces administratives 

nécessaires. 

Un lien électronique donnait accès au site du prestataire sp�cialisé (Démocratie-active) dans 

l'organisation de la dématérialisation des enquêtes publiques 

Dès la signature de l'arrêté d'enquête, dans la rubrique «actualités», l'avis et le dossier 

d'enquête ont été mis en ligne puis intégrés dans le menu déroulant de la page d'accueil. 

Dès l'ouverture de l'enquête publique, le 27 mai, le registre dématérialisé a été ouvert afin de 

recueillir les avis . 

.----------------------------------------
Observation du commissaire enquêteur: 
La dématérialisation de l'enquête présente des aspects positifs à qui s'enquiert de l'actualité 
de la Commune. 
L'annonce de l'enquête a figuré, pendant toute la durée de l'enquête parmi les annonces 
d'actualités, accessibles à partir de la page d'accueil de la Commune. 
La Commune bénéficie de deux supports de réseaux sociaux à forte diffusion : /nstagram & 

Facebook qui n'ont pas été mobilisés.·----------------------·--·········--·-·------------·-·
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2.5.2 La publicité supplémentaire, une communication de mobilisation 

2.5.2.1 Les supports communaux 
(1) « L'écho de la Mayre »

Fréquence d'édition : Trois numéros par an

Nombre de tirage : 3.300 exemplaires

Distribution par boitage, le nombre de 'ménages' de JACOU est de 2 856 (source INSEE

2021), le nombre de logements est de 2 998 (source INSEE 2021),

Est mis à disposition dans les lieux publics

(2) « Le mois à Jacou»

Bulletin d'information mensuel -10 numéros par an.

Nombre de tirage : 3.300 exemplaires

Distribution par boitage, le nombre de 'ménages' de JACOU est de 2.856 (source INSEE

2021), le nombre de logements est de 2.998 (source INSEE 2021),

Est mis à disposition dans les lieux publics.
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Lors de la réunion de préparation de l'enquête publique (jeudi 25 avril 2024), le sujet de la publicité 

qui doit (réglementaire) ou peut (supplémentaire) en être faite a été développée. 

J'ai demandé à la commune s'il était possible d'insérer l'avis d'enquête en 4ème de couverture du 

bulletin municipal (page qui attire le regard) ou d'avoir un article qui explique la tenue de l'enquête et 

l' intérêt de la participation. Il m'a été répondu que cela n'était pas possible car la mise en page de la 

revue était déjà bouclée et non modifiable puisque sa diffusion était programmée début mai. 

J'ai alors demandé s' il était possible d'insérer un encart, qui est une autre manière d'attirer l'attention 

ou de profiter du boitage de la revue pour y adjoindre l'avis d'enquête (format AS). 

Cette suggestion n'a pas été retenue. 

---------------------------------

Observation du commissaire enquêteur: 
J'ai pu observer lors de précédentes enquêtes publiques dont l'objet était de nature similaire à
celui de Jacou que l'impact auprès du public et sa participation avaient un lien direct avec le 
niveau d' information et de diffusion de l'avis d'enquête qui avait été retenu. 
Le législateur a introduit un minimum réglementaire en imposant deux parutions dans la 
presse régionale (pages d'annonces légales), 15 jours avant le début de l'enquête et dans les 
huit premiers jours, moins lue, notamment par les actifs, que les supports de communications 
usuels des collectivités quand elles en ont, ce qui est le cas de JACOU (cf annexe). 
J'ai constaté que la revue municipale a finalement été distribuée la semaine du 19 juin 2024. 
Une progression certaine dans la souplesse d'organisation est à noter puisqu'il a été possible 
d'insérer un encart d'information qui annonçait le report au 14-15 juillet de manifestations 
festives initialement prévues les week-ends d'élection législatives des 30 juin et 7 juillet, suite 
à la dissolution de l'Assemblée nationale par le Président de la République, annoncée le 9 juin 
2024. 
La communication relative au déroulement de l'enquête publique de « Déclaration de Projet 
de création d'un groupe scolaire» s'est finalement développée grâce aux réseaux associatifs 
et de parents d'élèves qui ont partagé l' information. Mes sollicitations et tenues d'entret,·ens 
individuels _ont participé à l' information plus large. ·-·-·- __ ___ --------------------------···
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3.1 Les aspects matériels 

La commune avait mis à ma disposition un bureau en étage pour recevoir le public. 
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Il était convenu que si une personne à mobilité réduite venait, alors je descendrais pour la recevoir. 

Les conditions d'accueil étaient tout à fait satisfaisantes, le bureau clair et l'équipement suffisant 

pour ouvrir le dossier si nécessaire afin de renseigner et d'écouter au mieux le public. 

Les services, et particulièrement le DGS {Guillaume FOLTZ) et le Directeur de Cabinet (Enguerran 

AUBERT) m'ont accueillie avec attention et ont toujours répondu à mes sollicitations me facilitant 

grandement la progression au fil de l'enquête. Je les en remercie sincèrement. 

3.2 Les permanences réalisées 

Trois permanences ont été programmées. 

Les dates retenues correspondent à trois jours différents et trois horaires différents aussi. 

Les jours et heures des permanences correspondent aux horaires d'ouverture des services ce qui 

peut les rendre difficile d'accès notamment aux personnes actives, mais l'avis d'enquête spécifiait 

bien qu'il était tout à fait possible de me rencontrer en dehors de ces horaires : « Le Commissaire 

enquêteur pourra également recevoir, sur rendez-vous, toute personne qui en fera la requête. » 

3.2.1 Le mardi 28 mai 2024, de 9h à 12h, 

La première date de permanence a été fixée au lendemain de l'ouverture de l'enquête publique afin 

de laisser la possibilité, au public qui préférerait une consultation du dossier papier de pouvoir la faire 

avant de me rencontrer. 

Aucun public ne s'est présenté. 

Monsieur le Maire est venu me saluer et nous avons pu échanger sur le dossier. 

Parce que je m'intéressais à la réhabilitation du domaine de Bocaud et à l'histoire de l' installation de 

la mairie dans ce lieu historique, Monsieur le Maire m'a rapporté tout le travail mené depuis le rachat 

en 1995, de réflexion avec les habitants et les associations, l'inscription du château et le classement 

des jardins au titre des Monuments Historiques. Il m'a expliqué que l'édifice avait trouvé une vocation 

multiple de mairie, regroupement des services mais aussi création d'un espace culturel autour de la 

médiathèque . Enfin, Monsieur le Maire m'a expliqué que le projet de l'école était en lien direct avec 

le cœur de ville via l'allée du Parc de Bocaud (allée de cyprès dont certains sont centenaires) et 

l'ensemble des équipements sportifs enfin de la salle de spectacle « La Passerelle ». 

Par ailleurs, Monsieur le Maire, m'a notamment appris que le suivi réglementaire du bâti de l'école 

Condorcet avait révélé la présence d'amiante dans les bâtiments, tout particulièrement dans les 

sols, à l'école Condorcet, construite dans les années 1970, 

La présence d'amiante contrarie les projets de travaux de réhabilitation dans le sens où l'amiante n'est 

dangereux que s'il est fragmenté et si ses fibres sont diffusées dans l'air sous forme de poussières. 

C'est forcément le cas lors de travaux de réhabilitation. Inhalées, elles peuvent provoquer des 

maladies graves. 
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J'ai demandé la communication des deux études auxquelles Monsieur le Maire faisait référence 

concernant la présence d'amiante à Condorcet. Elles m'ont été communiquées lors de la permanence 

suivante. J'ai pu constater la réalité du problème. J'ai demandé à ce qu'elles puissent être en libre 

accès le temps de l'enquête publique afin d'assurer la transparence vis-à-vis du public. 

J'ai aussi rencontré 

(1) Le directeur des services techniques et lui ai demandé s'il y avait un suivi par équipement

des consommations énergétiques et comment l'école Condorcet se situait. Il m'a expliqué

qu'un suivi des consommations était effectivement mis en place et que l'école Condorcet

était particulièrement énergivore (la plus énergivore de tous les équipements), la date de

construction 1970 et l'évolution des normes d' isolation sont des données sensibles.

(2) Le directeur du Cabinet de Monsieur le Maire qui m'a rapporté les difficultés de circulation

et l'accès à l'école aux horaires d'entrée le matin, lors de la dépose des enfants.

3.2.2 le jeudi 6 juin 2024, de llh à 14h30; 

La deuxième date de permanence a été fixée près du milieu de l'enquête publique afin de laisser la 

possibilité, au public qui avait des disponibilités pour se déplacer autour de l'heure du déjeuner de 

venir me rencontrer. 

Le positionnement de cette date dans le déroulé de l'enquête, selon le niveau de fréquentation de la 

permanence et la demande du public, permet d'éventuellement ouvrir une permanence 

supplémentaire ou de mettre en place une prolongation d'enquête si nécessaire. 

Aucun public ne s'est présenté. 

Le Directeur Général des Services m'a accordé du temps et nous avons pu échanger sur le dossier, les 

phases de développement de la commune. Les enjeux et défis relevés : parc commercial et d'activité, 

l'aménagement du cœur de ville et la réhabilitation du domaine de Bocaud et les aménagements 

extérieurs afin de faciliter le lien social. 

Au regard de l'absence de participation du public, j'ai annoncé au DGS mon intention de solliciter des 

personnes notables, sachantes, représentatives de la société civile que je pourrai identifier grâce à 

l'annuaire des associations afin d'avoir des retours sur leur perception du projet de construction du 

nouveau groupe scolaire. 

Lors de chacune des enquêtes publiques qu'il m'est donné de diligenter, j'essaie d'identifier le plus en 

amont possible les forces porteuses de projet ou d'opposition politiques, l'impact de la société 

associative ou d'identifier des 'influenceurs', afin de comprendre leurs enjeux et d'analyser les points 

de vue. 

L'absence de visite lors des deux premières permanences ne m'a pas permis d'avancer dans cette voie. 

J'ai donc adressé des emails à plusieurs personnes pour les solliciter. 

Mes critères de sélection étaient pour une première consultation, d' identifier des personnes 

bénévoles, du monde associatif dont l'objet avait à voir avec le projet de l'école 

soit sur le fond (parents d'élèves), J.\ , 
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soit du fait de la localisation géographique (articulation avec le Parc de Bocaud, jardins 

familiaux, vergers, sensibilisation aux enjeux climatiques .... ) 

J'ai complété rapidement cette liste en y ajoutant, des témoins de la vie locale (correspondant de 

presse), les directeurs des écoles, des personnes ayant été consultées ou qui auraient pu l'être dans 

le projet (ABF du fait de l'articulation avec l'allée du Parc de Bocaud, Département pour la gestion des 

forestiers-sapeurs, etc .... ) 

3.2.3 Le vendredi 28 juin 2024, de 14h à 18h 

La troisième et dernière date de permanence a été fixée en clôture de l'enquête publique afin de 

laisser la possibilité de me rencontrer jusqu'à la dernière minute. 

C'est le dernier jour de l'enquête publique. 

Enfin .... Le public s'est manifesté 1 : 3 personnes sont venues me rencontrer. 

Monsieur Jean-Louis BROUILLET, retraité, qui habite Jacou depuis 1983. Il a donc pu 

m'expliquer le développement de la ville mais surtout ses réflexions sur le dossier d'enquête 

publique, en déclinant plusieurs thématiques (1) la définition du projet parmi les équipements 

scolaires, (2) les conditions d'accès et de mobilité, (3) l'occupation du sol et l'activité agricole, 

(4) les contraintes hydrauliques du site.

Monsieur Jean-Louis BROUILLET, m'a laissé son avis écrit dans une note de 3 pages. Je lui ai

demandé de bien vouloir le poster (déposer) sur le registre dématérialisé afin que le public

puisse en prendre connaissance le peu de temps qui restait (l'après-midi).

J'ai pu répondre à quelques-unes de ses inquiétudes, notamment sur la prise en compte des

contraintes hydrauliques puisque le projet a déjà intégré les contraintes d' inconstructibilité du

Plan de Prévention des Risques d'inondations. J'ai bien noté son inquiétude de réduction des

surfaces des terres agricoles mais cette orientation stratégique a été prise au bénéfice

d'équipement d' intérêt général, à l'approbation du Schéma de Cohérence Territoriale (2019),

précédé alors d'une enquête publique.

Madame Danielle CARLINO, retraitée, aurait souhaité que le dossier présente de manière 

plus large le projet pour donner un avis. Elle aurait aimé connaitre les raisons de l' impossibilité 

de la réhabilitation de l'école Condorcet car la construction du nouveau groupe scolaire a des 

répercussions sur la réorganisation de l'école maternelle et sur la réutilisation du foncier de 

l'école Condorcet, sans qu'aucune information ne figure dans le dossier. 

Enfin, elle n'a pas été informée de la concertation concernant ce projet. 

Monsieur Renaud TRINQUIER, considère qu'il n' y a pas une concertation, pourtant souhaitée 

par tous les habitants. Il m'a expliqué qu'il trouvait la communication dérisoire aux regards 

des enjeux financier, écologiques, sociaux .... 

Enfin il aurait aimé trouver un document chiffrant l'hypothèse de la réhabilitation de 

Condorcet afin d'avoir des éléments de comparaison avec le projet. 

Il rappelle que les terres naturelles sont à protéger. 

Son avis est noté 'défavorable'. 
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Le dernier visiteur est reparti à 18h30. Dès lors que l'entretien est commencé avant l'heure de clôture, 

je ne l'interromps pas et reste attentive et à l'éecoute, jusqu'à ce que le visiteur ait terminé sa 

transmission. 

------------------------
Observation du commissaire enquêteur: 
Le principe d'ouvrir l'accès au dossier dématérialisé, dès la publication de l'avis d'enquête, le 3 
mai 2024 permettait au public de prendre connaissance de l'intégralité du dossier et tout 
particulièrement de /'Étude Environnementale afin d'avoir une participation active à l'enquête 
publique. 

J'ai apprécié cette transparence acceptée par la Commune car elle était dans son droit de ne 
mettre en ligne le dossier qu'à partir du 1 er jour d'enquête, soit le 2 7 mai 2024. 
Le dossier a ainsi été disponible avec un bonus de consultation de 24 jours de plus que la durée 
de l'enquête publique de 33 jours consécutifs. 

De fait, en date du 2 7 mai 2024, à 8 heures, le site de consultation du dossier affichait déjà la 
consultation de 30 voleurs uniques (IP différents) pour un total de téléchargement de 387. 

Certaines demandes ou observations du public (rare) lors- de la troisième permanence sont 
bien compréhensibles (chiffrage de la réhabilitation, artificiolisation des sols, concertation .. .), 
Certaines interrogations ont leur place dans la phase de concertation : chiffrage de la 
réhabilitation, utilisation du terrain libéré par l'école Condorcet si démolition, conséquence de 
la création du groupe scolaire sur l'adaptation extension de la maternelle qui devient aussi 
groupe scolaire. Ces explications n'ont pas leur place au stade du document d'urbanisme. 
Elles matérialisent la faiblesse de la concertation préalable initiée par la Commune. 
Je considère que le dossier soumis à l'enquête était très compréhensible, agréable à lire, 
pédagogique et que certaines réponses aux interrogations figuraient bien dans le dossier, 
notamment dans le document d'évaluation environnementale. Le résumé non technique de 
l'étude environnementale n'était pas valorisé� ni d'accès facile, ni indépendant du document 
comme il est préconisé. En effet, il était intégré à la partie 7 de /'Évaluation Environnementale. 
Il me semble que la nomenclature du dossier gagnerait en compréhension du public en 
présentant les études préalables (Évaluation Environnementale et étude hydraulique) de 
manière détachée de la mise en compatibilité du PLU. Cet ordre de présentation est d'ailleurs 
plus conforme au déroulé intellectuel de la réflexion. 

Enfin, le public n1a pas encore intégré toute /1importance stratégique du SCoT et son impact. Il 
est surpris de constater que la décision de mutation du sol de terre agricole en terrain 
constructible pour un équipement d'intérêt général ait été prise voilà 5 ans déjà. Néanmoins, 
sa demande de préservation au plus de l'imperméabilisation des sols peut toujours être mise 
en œuvre ainsi que l'option de végétaliser le plus possible les espaces libres (ombrières 
naturelles). Ces orientations correspondent d'ailleurs au parti paysager qui semble avoir été 
pns. 

'------------------·---····---- -------- ----------------·--·--··--·-----·
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3.3 Les entretiens individuels 

A l'occasion des enquêtes publiques, selon la thématique traitée, j'entre en contact ou non avec 
des personnes ou associations à même de diversifier l'éclairage donné au dossier par la Maîtrise 
d'Ouvrage (la collectivité territoriale dans les PLUi). 
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Ce croisement des regards enrichit le projet et permet de réveiller des aspects parfois oubliés tant 
il est complexe de tout intégrer et de trouver le bon équilibre. 

Quand la concertation a été généreuse (organisation de balades urbaines ou d'ateliers thématique 
ou de conférences pour nourrir la réflexion, accompagnement par des urbanistes qualifiés, etc ... ) 
alors le bilan de concertation préalable restitue la substance qui a pu se dégager de l' intelligence 
collective. 

Selon les contextes d'enquête, selon l'intensité de la concertation, je développe plus ou moins cette 
démarche d'aller vers le public. 
Si les ingrédients de concertation ont été nombreux, sincères, suivis, diversifiés, alors la substance 
de l' intelligence collective a pu être recueillie. 
En revanche si la concertation a été encarcanée dans l'obligation réglementaire de l'article L.103-2 
du Code de l'Urbanisme, alors, il y a fort à espérer du suc de l'intelligence, de la réflexion et de 
l' imaginaire du public. 
La lecture du Bilan de concertation préalable m'a laissé une impression particulière : la période 
ouverte est de 26 semaine et les 12 observations du public ont été déposées la 26ème semaine. 
Parmi les hypothèses de ce réveil tardif, il peut y avoir le manque d'information sur l'existence de la 
concertation, l' incompréhension de l'attente de la Commune lorsqu'elle inscrit une concertation ... 
Si l'organisation de la concertation est connue, alors, il se peut que les modalités retenues puissent 
avoir été ressenties comme rébarbatives, sans intérêt. 

Les personnes que j'ai auditionnées, entretiens présentiels ou distanciels, en une ou plusieurs fois 
(demande de précisions) ont été, dans l'ordre de présentation 

Perrine KOCH, Présidente de l'association « Vertueux » (sensibilisation au changement 
climatique) ; 
Bernard THIBAUT, Président de l'association « Le Verger »; 
Jean-Jacques TOMASINELLI, Directeur de l'école élémentaire Condorcet; 
Nathalie GATOUNES, Directrice de l'école maternelle; 
Olivier de LABRUSSE, Président de l'Association « Jacou, histoire & patrimoine » ; 
Béatrice MADAMOURS, PMI 34; 
Linda CASSIN, Déléguée de parents FCPE-Condorcet; 
Cathy GUASH, Présidente de l'Association« Les jardins familiaux de Jacou »; 
Lucien ROGER, Délégué Départemental de !'Éducation Nationale; 
Rachel ALIART, Inspectrice Académique; 
Didier SOUSTELLE, DDTM 34 ; 
Georges Dl MEGLIO, Correspondant Midi Libre - JACOU ; 
Alexis JEAN, Chef du service DFCI Forestiers Sapeurs - Pôle des Moyens Opérationnels - OGA 
Aménagement du Territoire; 
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Faten CHOUIKHA, Architecte des Bâtiment de France, Adjointe au chef de l'Unité 

Départementale de !'Architecture et du Patrimoine de l'Hérault (UDAP) 

Ces entretiens se sont déroulés entre le 21 juin 2024 et le 5 août 2024 (ABF). 

Par soucis de respect de la confidentialité des entretiens, à laquelle je me suis engagée, ma restitution 
sera globale. C'est-à-dire que les points ci-dessous ne sont pas forcément partagés de tous d'autant 
plus que certains ne s'y intéressent simplement pas. 

Les thématiques suivantes ont été développées (sans ordre hiérarchique) 
L'ignorance d'une concertation préalable de 6 mois (12 décembre 2022- 12 juin 2023); 
La confiance dans la capacité d'analyse du maire pour servir l' intérêt général de la commune, 
démontrée lors de précédentes opérations, telles que lors de 'la réhabilitation du domaine de 
Bocaud' et 'l'aménagement du cœur de ville' qui avaient fait l'objet de concertations; 
Des potentialités du site non encore prises en compte: (1) la valorisation du caractère 
champêtre dans le projet, (2) le partenariat avec les jardins familiaux et le verger partagé, (3) 
l'articulation avec l'allée du Parc de Bocaud (MH), (4) la pérennisation de l'axe de vue sur le 
Pic-Saint-Loup. 
L'inondabilité a bien été prise en compte; 
L'avenir et la conjugaison entre les différentes écoles est à clarifier; 
Les modes doux restent un vœu pieux dans la mesure ou_ les continuités ne sont pas toujours 
assurées; 
Les enjeux financiers de la réhabilitation de Condorcet et le bilan 'éviter-réduire-compenser' 
n'ont pas été mis à disposition du public, d'où la difficulté de donner un avis complet; 
Le risque Feu nécessite un entretien régulier et annuel, indispensable, même si une distance 
non aedificandi est respectée ; 
Le parti d'éco-construction pour les bâtiments et d'éco-conception du plan de masse serait 
très appréciable tout en intégrant l'histoire du lieu (dialogue entre le groupe scolaire et le parc 
de Bocaux, spécialement l'allée de cyprès, classée MH); 
Le choix d'un nouveau groupe scolaire primaire préféré à deux nouvelles écoles maternelle et 
élémentaire mériterait un débat pédagogique en intégrant les enseignants, en contact direct 
avec les enfants; 
La recherche d'imperméabilisation minimale en évitant l'étalement mais aussi en végétalisant 
les toitures. 

Observation du commissaire enquêteur: 

L'enthousiasme que j'ai pu observer de la part des uns et des autres, lors des entretiens 

individuels, me laisse à penser que mes différents interlocuteurs n'attendent qu'une 

concertation réelle et sincère. La réglementation ne prévoit pas de concertation postérieure à 

l'enquête publique. Toutefois, en pareil cas, il est imaginable de 'parachever ' la concertation 

préalable par une concertation complémentaire avant le vote de la décision de mise en 

compatibilité donc préalable au vote - elle permettrait certainement de réconcilier les 

différents publics. 

Je la préconise sans réserve. 
-�·---·- .. ---------------------
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3.4 Les incidents en cours d'enquête 
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L'unique incident que j'ai pu constater est la couverture de l'affichage d'un avis d'enquête publique, 

puis son illisibilité. 

Cet avis d'enquête était situé à l'une des deux entrées de l'école de Condorcet, à côté du portillon 

d'accès au plateau sportif de l'école Condorcet. 

Lors de la fête de l'école (vendredi 14 juin 2024, en soirée), l'affiche de l'avis d'enquête publique, 

apposé à l'entrée du plateau sportif de l'école et qui était ponctuellement aussi l'entrée de la fête de 

l'école, a été couverte par un panneau d' informations pratiques. 

J'en ai fait le constat le lundi 17 juin 2024, tandis que j'étais venue observer la circulation de l'entrée 

scolaire à 8h15. J'en ai aussitôt avisé la mairie qui m'a assurée de faire le nécessaire sans délai pour 

restituer la visibilité de l'avis. 

A nouveau de passage devant l'entrée du plateau sportif, le lundi 24 juin 2024 en début de matinée, 

j'ai constaté que le même avis d'affichage était certes visible mais très endommagé. J'en ai aussitôt 

avisé la mairie qui m'a assurée de faire le nécessaire sans délai pour restituer la lisibilité de l'avis en 

remplaçant l'avis endommagé. 

14-17 juin 2024 24 juin 2024 

Je regrette bien évidemment cet incident qui a théoriquement pu priver des parents de la possibilité 

d'une information. 

Toutefois, je considère qu'il est sans conséquence sur le bon déroulement de l'enquête publique car 

personne ne s'en est plaint. 
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Observation du commissaire enquêteur: 

Il est surprenant de constater que certains parents souhaitent plus d' information, demandent 

de la concertation et que dans le même temps l'avis d'enquête publique de Déclaration de 

Projet pour la construction d'un nouveau groupe scolaire se voit recouvert, donc caché par une 

information qui pouvait trouver sa place différemment. 

Je pense et j'espère que ce n'est pas voulu, mais cela confirme que les avis d'enquête, affichés 

et pourtant présentés sur feuilles de couleur jaune, ne sont pas vus, donc pas lus. 

J'en tire deux conclusions : 

- La prise de contact avec les parents d'élèves devrait trouver un autre support.

Je note que le réseau social Facebook de l'une des deux associations de parents, à savoir FCPE

présente 480 abonnés + followers. Sans doute une meilleure porte d'entrée que celle du

plateau sportif!

-Les affiches jaunes d'avis d'enquête publique gagneraient à être plastifiées pour traverser sans

dommages les aléas humains et climatiques et sans doute aussi, à mieux respecter le format

A2 préconisé dans /'Arrêté du 9 septembre 2021 relat,f à l'affichage des avis d'enquête

publique, qui précise, en son article 3, que« les affiches mentionnées au IV de l'article R. 123-

11 du code de l'environnement mesurent au moins 42 x 59,4 cm (format A2). Elles comportent 

le titre « avis d'enquête publique » en caractères gras majuscules d'au moins 2 cm de hauteur 

et les informations visées à l'art,"c/e R. 123-9 du code de l'environnement en caractères noirs 

sur fond jaune >>. 

---------·-·--·-·------···-·

3.5 La statistique de la consultation du dossier dématérialisé : 

Pour mémoire, l'accès au dossier a été ouvert le jour même de la signature de l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête publique. 
Le dossier est donc resté accessible du 3 mai 2024 au 28 juin 2024. 

3.5.1 La statistique des visites du public sur le site porteur du dossier et du registre dématérialisé 
D'après les comptages de la société «Démocratie-Active», prestataire de gestion de la 
dématérialisation de l'enquête. 

Total des téléchargements : 1424 

J 
Visiteurs uniques (IP différents): 1048 

) 

1 

3.5.2 Les téléchargements de pièces disponibles 
La présentation du dossier dématérialisé était la même que celle du dossier papier, divisé en deux 
parties (1) les pièces de l'enquête= pièces administratives, soit deux parties qui rassemblent au total 
4 documents, (2) les pièces relatives au Plan Local d'Urbanisme, soit trois sous-parties qui 
rassemblent au total 15 documents 
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3.5.3 Les centres d'intérêts constatés au travers de la hiérarchie des 1424 téléchargements 

Téléchargement des pièces du dossier de Déclaration de Projet soumis à l'enquête publique 
Entre le 3 mai 2024 (émission de l'arrêté) et le 28 juin 2024 (clôture de l'enquête) 
Les centres d'intérêts constatés au travers de la hiérarchie des téléchargements 

Désignation 

0.1 Cartouche.pdf 
2.1.7 Plan-général.pdf 

2.3.2 Bilan-rapport.pdf 

1.0 Partie 1.pdf 
2.1.8 Plan_secteur.pdf 
1.2. Pieces_EP.pdf 
0.2 Bordereau.pdf 
2.3 Bilan_Concertation_MEC.pdf 

1.1 Notice_EP.pdf 
2.0 Partie_2.pdf 
2.3.1 Bilan DCM.pdf 
2.1.4 Évaluation environnementale.pdf 
2.1.5 OAP.pdf 
2.1.9 Etude_hydraulique.pdf 
2.2.3 Avis_MRAe.pdf � ..... 

2.1.1 PADD.pdf 
1.2.1. Désignation CE.pdf 
2.2.4 Réponse_MRAe.pdf 

. 

2.1 Pieces_MEC.pdf 
2.2.2 Avis-PPA.pdf 
2.1.2 Notice DP.pdf 
2.1.3 Notice MEC.pdf 
2.2.1 PV _examen_conjoint. pdf 

2.2 Avis MEC.pdf 
--

2.1.6 Reglement_AU .pdf --"C--------

1. JACOU::-Pièces_complém_.pdf 

Taille 

79.5Ko 
,,_,.,.,,_ 

68.62Mo 
2.88 Mo 

103.49 Ko 
43.07Mo 

Date Modif 

03/05/2024 
. .,.,_ 

03/05/2024 
03/05/2024 

03/05/2024 
03/05/2024 

Nombre de 

téléchargements 

96 
--

85 

81 

74 
_ .... 

63 

·-

__ ., .. , ................. ,.. .. _ 
108.87 Ko 03/05/2024 61 
125.33 Ko 03/05/2024 60 
106.51 Ko 03/05/2024 60 

391.81 Ko 03/05/2024 57 
104.12 Ko 03/05/2024 57 
630.77 Ko 03/05/2024 57 
9.74Mo 03/05/2024 53 

1018.85 Ko 03/05/2024 53 
9.89 Mo 03/05/2024 51 
933.5 Ko 03/05/2024 50 

5.12 Mo 03/05/2024 49 
348.77 Ko 03/05/2024 48 
1008.7 Ko 03/05/2024 46 
105.78 Ko 03/05/2024 44 

530.07 Ko 03/05/2024 44 ........... _ 
4.98 Mo 03/05/2024 43 

·-

2.27 Mo 03/05/2024 43 
-

1.47 Mo 03/05/2024 42 
...._, 

104.93 Ko 03/05/2_0_24
� ___ 3_8 __ .......... . J231.16 Ko 03/05/2024 33 

............ ........... - -------..L-----

42 -1
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L'analyse des résultats est intéressante en ce qu'elle valorise les centres d' intérêt prioritaires du 

public: 

Le document 2.1.7. correspond au règlement graphique qui renseigne certes sur le 

changement de destination (passage de N en AU) mais surtout intègre les contraintes 

devenues servitudes du site : la partie Non Aedificandi au pied du talus qui épaule la limite 

sud-est du terrain, la partie concernée par le PPRI le long du ruisseau de La Mayre. Le même 

document est 'zoomé' et recentré sur le terrain (2.1.8.); 

Le document 2.3.2 . est le bilan de la concertation. Il est intéressant de voir combien le public 

s'enquiert du bilan qui a pu être tiré de la concertation, plus encore que de voir quel seront 

les caractéristiques du projet. 

3.6 La statistique des observations 

3.6.1 Le registre papier (9 observations): 

Neuf observations ont été déposées dont une accompagnée du dépôt d'un courrier qui développe 

le point de vue analytique du rédacteur. 

« Défavorable » = 1 

« Ne se prononce pas » = 2 

« Favorable » = 6 

3.6.2 Le registre dématérialisé (184 observations retenues) : 

« Défavorable » « Ne se prononce 

pas» 

Chiffres bruts 164 6 

'Doublons' 15 1 

Retraits 'Rafales' 65 0 

Autre motif 0 1 

Chiffres nets 84 4 

En cumulant les avis « papier» et« dématérialisé » 

« Défavorable » « Ne se prononce 

pas» 

Chiffres nets R. papier 1 2 

Chiffres nets R. démat. 84 4 

Total 85 6 

44% 3% 

« Favorable » 

96 266 

0 16 

0 65 

0 1 

96 184 

« Favorable » 

6 9 

96 184 

102 193 

53% 100% 

Le détail de l'analyse est en pièce jointe au dossier. 
rlL _ 
�. 
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4 Synthèse des avis 

4.1 Examen conjoint des PPA 

La réunion d'examen conjoint par les Personnes Publiques Associées (PPA) sur le projet de dossier à

soumettre au Conseil Municipal pour qu'il soit arrêté afin d'être présenté à l'enquête publique s'est 

tenue le 15 novembre 2023, à 14h30 en Mairie. 

Le principe de l'examen conjoint par les PPA est de gagner du temps et de faciliter les échanges entre 

les PPA concernant la Déclaration de Projet d'intérêt général. Le Procés-verbal de la réunion devant 

être inclus dans le dossier soumis à l'enquête. 

Le procès-verbal est très clair dans sa présentation (1) présents, (2) déroulé de la séance, {3) relevé 

des observations, (4) relevé des avis. 

En pièce jointe au procès-verbal est joint le diaporama présentant (le projet de) la construction d'un 

groupe scolaire en support de la réunion. 

Cette présentation est d'une grande clarté et très pédagogique. Elle aurait mérité d'être présentée 

dans le cadre de la concertation pour informer mais aussi en support d'échange et de cc-construction 

du projet avec le public. 

4.1.1 Les PPA sollicités 

Sur la base du Procès-Verbal de la réunion d'examen conjoint, on peut déduire que les PPA sollicitées 

sont: 

(1) La DDTM de !'Hérault, représentée par le responsable STU/AP et un chargé de mission;

(2) La Chambre d'Agriculture, représentée par sa Vice-Présidente et un conseiller;

{3) Montpellier Métropole Méditerranée, représentée par une cheffe de projet et un chargé

d'étude ; 

(4) Le Département de !'Hérault qui a envoyé ses observations et son avis 'favorable';

(5) l'INAO qui a envoyé ses observations et son avis 'sans objections';

Observation du commissaire enquêteur: 

Un dialogue se développera naturellement entre le site de l'école et la belle allée de cyprès dont 

l'entrée est affirmée par des pilastres et une grille de ferronnerie. 

Je note que l'avis de /'Architecte des Bâtiments de France n'a pas été sollicité. 

Je le comprends réglementairement. 

Mais j'en suis surprise au regard de la proximité avec le Parc de Bocaud et de l'important travail qui a 

dû être réalisé en association entre la Commune et l'ABF pour valoriser le patrimoine bâti et paysager 

de Jacou. 

Certes le temps des ABF est précieux, mais leur regard l'est tout autant. 

Je me suis attachée à obtenir un échange avec l'ABF avant de clôturer ma mission. 
·---------- - , ..... 
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4.1.2 Le Département de !'Hérault 

Avis en date du 3 novembre 2023. 

25 

Le Département de !'Hérault rappelle que le projet a déjà fait l'objet d'une réunion d'examen conjoint 

le 12 juillet 2023. Celle du 25 novembre est donc la seconde. 

Le Département dresse le relevé des points positifs, notamment la bande Non Aedificandi de 30 

mètres ... afin de prendre en compte le risque feu de forêt. 

Le Département inscrit en points négatifs 

- la localisation du projet en zone naturelle, à proximité d'un espace boisé et d'un ruisseau, impliquant

des contraintes, au nord le risque inondation, et au sud le risque incendie

- la présence des réseaux d'irrigation BRL et SMGC au Nord de la parcelle et la moitié de la parcelle

classée en potentiel agronomique fort à très fort.

Observation du commissaire enquêteur: 

La lecture de l'analyse du Département laisse à penser que le Département n'a pas intégré que 

l'emprise du projet est inscrite depuis 2019 comme la dernière extension urbaine autorisée par le SCoT, 

avec vocation de construction d'un équipement public d'intérêt général (un groupe scolaire l'est). 

La présence des réseaux d'irrigation est une opportunité pour orie_nter de manière plus écologique les 

plantations du site et mettre à disposition des jardins familiaux à vocation pédagogique. 

4.1.3 L'institut National de !'Origine et de la Qualité {INAO) 

Avis en date du 6 octobre 2023. 

L'INAO, après étude du dossier n'a pas d'objections à formuler à l'encontre du projet dans la mesure 

où celui-ci n'a pas d'incidence directe sur les AOP et IGP concernées. 

4.1.4 La Chambre d'Agriculture {CA) 

Des représentants de la Chambre d'Agriculture ont participé à la réunion d'examen conjoint et ont 

formulé une demande bien spécifique de retrait d'une distance de 20m, inconstructible le long de la 

parcelle agricole mitoyenne, au motif d'un enjeu sanitaire lié à l'usage de 'produits 

phytopharmaceutiques'. 

Cette zone inconstructible serait à implanter (selon la CA) à l'intérieur du périmètre de la zone AU. 

En formulant cette demande, la Chambre d'Agriculture atteste de la dangerosité des produits utilisés 

en agriculture conventionnelle ou raisonnée. 

Il convient donc d'observer que lorsque les terrains du projet étaient en culture, sur la bordure du 

terrain, le long de la rue de !'Occitanie, en l'absence de cette bande de protection de 20m, l'ensemble 

des passants pouvaient 'bénéficier' des retombées de 'produits phytopharmaceutiques & pesticides 
(PPP)'. rf\ . 
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Dans le cadre du pacte vert pour l'Europe, et en particulier des stratégies «de la ferme à la table » et 
« en faveur de la biodiversité », la Commission Européenne a pris des mesures afin de réduire 
l'utilisation des pesticides chimiques et le risque lié à ces pesticides de 50 % d'ici 2030. 
De par les mécanismes d'action des PPP utilisés contre les nuisibles, les pathologies les plus étudiées 
sur les humains sont les maladies du système nerveux, les troubles de la reproduction et de la fertilité 
humaine, les anomalies du développement de l'enfant et les cancers. 

Une expertise française interministérielle a été mise en ligne 
https ://www. in rae .fr /actua lites/b iod iversite-services-rend us-natu re-que-sait-I i m pa et-pesticides 

La Commune est en négociation pour acquérir la parcelle agricole voisine afin de la confier à des 
maraichers en agrobiologie. Ce serait la meilleure garantie environnementale à souhaiter au projet. 

Observation du commissaire enquêteur: 

La Chambre d'Agriculture nous explique que certains choix culturaux (il existe des alternatives) 

constituent une nuisance avérée de santé publique nécessitant de constituer une bande 

inconstructible de 20 mètres d'épaisseur. 

Si l'exploitant de la parcelle adjacente opte pour un choix cultural à risque, ne serait-il pas logique 

que cette bande de protection soit prise sur la parcelle agricole à l'origine du risque et non sur la 

zone constructible ? 

Dans l'attente d'une acquisition par la Commune de la zone agricole, la solution à cette difficulté 

pourrait être que l'agriculture développée sur cette parce/lei soit plus compatible avec la santé ... 

(biologiques ? biodynamique ?). 

La demande de la Chambre d'Agriculture me parait irrecevable. 

4.2 L'avis de la Mission Régionale d'Autorité Environnementale 

Le numéro de saisine est le 2023-011977 
Le numéro de la MRAe est le 2022AO86 
Avis émis le 21 septembre 2023, transcrit sur 9 pages 

L e  dossier est consultable sur le site de la MRAE hl:tps://www.mrae.dcveloppement 
du rable.gouv.f r /IMG/pdf /2023ao86.pdf 

La MRAe a reconnu la qualité du document présenté qui permet au public de s'approprier facilement 
le contenu et la démarche d'évolution du PLU. 
Toutefois, le document ne correspond pas à toutes les exigences de !'Évaluation Environnementale 
d'un PLU, telles que prévues à l'article R.151-3 du Code de l'Urbanisme, notamment quant à la trace 
de la démarche environnementale ayant pu guider le choix d' implantation du groupe scolaire. 

La MRAe a demandé un complément par une analyse argumentée des impacts du projet et par des 
mesures adaptées d'évitement, réduction ou compensation des incidences. 
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La Commune de JACOU a répondu à la demande de la MRAe, sur 9 pages ( « mémoire en réponse >> ). 

J'en retiens un argumentaire structuré et précis. 
Les réponses sont données aux questions: 

(1) Justification de la localisation => liée à sa proximité avec le quartier résidentiel de La Draye ;
(2) Analyse du gisement foncier=> il n'existe pas d'autres sites disponibles pour installer le groupe

scolaire à proximité du quartier de La Draye; 
(3) Limiter l' impact paysager=> des mesures paysagères sont inscrites dans le règlement de la

zone ainsi que dans l'OAP.
(4) Études hydrauliques & risques d' inondation=> les hauteurs d'eau au droit de la parcelle projet

varient de maximum 30 cm pour l'événement centennal.
(5) Fonctionnalité des milieux agricoles et naturels concernés=> la réalisation du projet va

engendrer une faible consommation d'espaces agricoles. Le projet évite les éléments
fonctionnels les plus notables (ruisseau de La Mayre et sa ripisylve, et pinède au sud-ouest).
La zone aménageable pour le projet, reportée sur le schéma de l'OAP, a été réduite en tenant
compte de l'étude hydraulique, donc en s'éloignant du cours d'eau, permettant de s'écarter
de possibles zones humides qui accompagnerait le cours d'eau dans les sols.

5 Analyse des observations 

Lintégralité de l'analyse est en annexe. 

5.1 Préambule 

La collecte des avis lors de l'enquête publique a une valeur bien plus large que celle d'un simple vote. 
C'est bien la raison pour laquelle, il est demandé d'argumenter, de justifier sa position. Le registre est 
le support des regards croisés apaisés même si l'expression peut être parfois violente. C'est un 
enregistrement silencieux, sans bruit. Il peut être lu par chacun, au fil des jours et nourrir la réflexion 
globale. Il ne remplace pas la concertation mais il participe à l'expression de la démocratie 
participative et permet d'identifier la palette des points de vue que je considère, par principe, comme 
respectable, exception faite des propos injurieux. J'accorde donc la même écoute et attention, quel 
que soit la position prise puisque de toutes les manières, j'engage l'enquête sans 'a priori', reste dans 
l'écoute, l'approfondissement. Je n'hésite pas, si nécessaire, à solliciter les rédacteurs afin d'être 
certaine de respecter le point de vue. Quand les avis sont déposés de manière anonyme, ce que je 
peux aussi comprendre, je perds la possibilité d'échanges. 

Certains m'ont interpellée sur l'ordre du questionnement proposé (défavorable, ne se prononce pas, 
favorable). Une personne a trouvé que cet ordre facilitait, voire favorisait l'option 'défavorable'. Je n'ai 
pas d'opinion là-dessus. 

Il est probable que l'ordre adopté par le gestionnaire du registre dématérialisé corresponde au 
parallélisme des formes avec les décisions des conseil territoriaux, pendant lesquels il est demandé: 
« votes contre, abstention, vote pour » 
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5.2 Les questionnements 

Les questionnements sont issus tout à la fois des avis défavorables que favorables dans le sens où 
une personne peut être favorable tout en souhaitant plus de transparence et donc questionne. 

Sur la base de l'analyse des avis défavorables, j'ai fait une statistique des questionnements en les 
hiérarchisant par ordre décroissant d'importance. 

5.2.1 Les enjeux financiers: 

- « Préoccupation du financement, du budget, de l'utilisation de l'argent public» {42%);

28 

- Quels sont précisément les enjeux financiers entre la réhabilitation de CONDORCET et la
construction d'un nouveau groupe scolaire ?

5.2.2 La concertation : 

Interrogations relatives à la démocratie participative (concertation): 
- « Demande de Concertation & information » (35%).

Une même personne peut utiliser un seul ou deux des items ci-dessus. 

5.2.3 Le milieu naturel : 

La question de la terre agricole ou de l'artificialisation des sols, du grand paysage, des végétaux, de la 
zone PPRI, est soulevées de plusieurs manières : 
-Maintien de Zéro Artificialisation Nette {22%) ;
-Préservation de la zone N, qualité de son ilot paysager {9%);
-Préférerait que les terres agricoles soient dédiées aux jardins familiaux (6%);
-Attachement à la pinède de CONDORCET (1%).

Une même personne peut utiliser un seul, deux, trois ou quatre des items ci-dessus. 

5.2.4 La mobilité : 

-Études de circulation dans le nouveau quartier? Craintes {9%).

5.2.5 Le renouvellement urbain suite à la démolition de l'école CONDORCET: 

-Contre une opération immobilière (11%),
-Contre la construction de logements sociaux (6%)
-Quelle utilisation précise du terrain de CONDORCET? (3%)

Une même personne peut utiliser un seul, deux, ou trois des items ci-dessus. 
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5.2.6 L'impact social: 

-Séparation des enfants du haut et du bas de JACOU (13%);
-Quelle sera la carte scolaire (5%) ?

Une même personne peut utiliser un seul, ou deux des items ci-dessus. 

5.3 Les avis<< défavorables » 

Chiffres nets R. papier 

Chiffres nets R. démat. 

Total 

« Défavorable » 

1 

84 

85 

44% 

La motivation sur le fond des avis défavorables a été détaillée dans le paragraphe du questionnement 

(5.2). 

5.4 Les « ne se prononcent pas >>

Chiffres nets R. papier 

Chiffres nets R. démat. 

Total 

« Ne se prononce 

pas>> 

2 

4 

6 

3% 

Cette catégorie est parfois trop rapidement qualifiée de« sans avis». 
C'est une erreur car ces personnes considèrent simplement qu'au regard du niveau d' information, 
elles n'ont pas les éléments nécessaires et suffisant pour prendre une position. 
Force est de constater qu'une partie des personnes s'exprimant en 'avis défavorables, l'ont fait en 

l'absence d'informations suffisantes et auraient pu adopter l'option 'ne se prononce pas' plus ouverte 

à l'échange. 

Le niveau d'attente est distinct de l'une à l'autre personne, d'autant que le compréhension du 

questionnement est différencié. 

5.5 Les avis « favorables» 

« Favorable » 

Chiffres nets R. papier 6 

Chiffres nets R. démat. 96 

Total 102 

53% 
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Les avis favorables ont valorisé les aspects suivants 
Le numéro entre parenthèse correspond au relevé, non exhaustif, d'observations correspondantes au 
commentaire. 

5.5.1 Un constat partagé quant à l'analyse de l'état du bâti de l'école Condorcet: 

CONDORCET n'est plus adapté, vétuste et surpeuplé (15), cette inadaptation génère des difficultés 
pédagogiques. 
Les isolations phonique et thermiques sont insuffisantes et induisent un sur-coût de fonctionnement 
de l'équipement. 

5.5.2 Des constructions nouvelles adaptées à l'évolution pédagogique : 

Des conditions d'accueil optimales dans la nouvelle école : une qualité adaptée et conforme aux 
besoins pédagogiques (8,17,22); 

5.5.3 Une répartition géographique de l'offre scolaire qui intègre La Draye: 

Une meilleure accessibilité géographique et la facilitation de l'utilisation des modes de déplacements 
doux (4, 10,12,15,16) un seul déplacement pour deux écoles maternelle et élémentaire (14); 

5.5.4 Un équipement qui affiche une conception inclusive : 

P.M.R et ULIS (3,16, 35);

5.5.5 Un équipement dans un milieu naturel : 

L'intérêt de la proximité des jardins familiaux (33); 
Écologique 

5.5.6 La mutualisation d'équipements existants ou projetés : 

Une localisation à proximité des équipements communaux : La Passerelle, les terrains de sports, le 
futur centre aéré. 
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J'ai réalisé 14 entretiens individuels auprès de personnes notables du fait de leur engagement 

associatif ou au regard de leur compétence pouvant intéresser le sujet. 

Le propos n'était pas d'obtenir, en priorité, un avis formel restrictif (défavorable, ne se prononce pas, 

favorable) mais plutôt de recueillir des éléments qualitatifs de nature à valoriser le projet dans 

l'hypothèse où l'enquête lui soit favorable et de nourrir la réflexion globale par l'apport d'un regard 

indépendant. 

La concertation n'a pas été perçue de manière très claire mais le projet de construction du groupe 

scolaire ayant été annoncé en même temps que le programme de mandat (2020), les interlocuteurs 

ont considéré, dans leur majorité, que l'information avait été communiquée et qu'il n'y avait donc 

pas de surprise. Néanmoins, ils eussent apprécié une consultation plus formelle pouvant être 

qualifiée de concertation (recueil des avis, amélioration, finalisation ... du projet). 

Ces entretiens font émaner des possibilités d'améliorations certaines du projet et parfois m'ont 

interpellée. J'y ai donc intégré quelques inspirations nourries par les entretiens. 

Il ressort des entretiens plusieurs éléments majeurs induits· qui auraient pu émerger lors d'une 

concertation plus ouverte. 

L'enquête publique aura permis cette complémentarité d'expressions 

(i) L'articulation avec le site patrimonial du « parc de Bocaud » dans lequel la commune s'est

beaucoup investie n'est pas valorisé, la prolongation de la trace de l'allée du parc (ISMH)

permettrait de préserver la vue sur le Pic-Saint-Loup depuis la terrasse du château et d'ainsi

servir le « grand paysage » qui semble ne pas avoir été pris en considération dans le projet.

Des verrières réalisées par l'atelier Dagrand de Bordeaux ont été récupérées au château qui

pourraient être intégrées au projet architectural du groupe scolaire (lien artistique et

historique).

(ii) Le choix des végétaux pour 'sertir' le site permet d'affirmer le caractère champêtre, mais

attention à privilégier des végétaux résistants au feu. Le boisement des pins d'Alep présente

une valeur paysagère certaine, c'est une corniche à valoriser.

(iii) L'orientation pédagogique est discutée: deux écoles mitoyennes permettent d'avoir une

direction bicéphale et plus adaptées aux tranches d'âges qu'un groupe scolaire à la direction

unique. La qualité humaine et la capacité de relation d'une direction insuffle l'esprit de

l'école. Les enseignants en poste (contact direct avec les enfants) et le DDEN semblent plus

favorables à deux écoles voisines qu'au groupe scolaire soutenu par l'inspection

académique.

(iv) Le réseau de circulation douce nécessite d'être renforcé par une liaison traversante

officialisée du parc de Bocaud et la création d'un barreau de liaison avec la RD (le long du

fossé).
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La limitation de l'artificialisation des sols est possible (i) en construisant en étage les services 

non habituellement accessibles aux enfants, (ii) en réalisant des toitures végétales 

(absorbation des eaux pluviales, meilleure isolations thermique été-hiver, restitution des 

eaux pluviales par évaporation= rafraichissement). 

La proximité des jardins familiaux peut permettre une mutualisation du site en ouvrant à 

quelques familles des jardins qui servent de lieux d'observations pour les enfants. Cela 

permettrait d'avoir une continuité d'entretien pendant les vacances scolaires tout en 

diversifiant les cultures. 

La plantation d'un verger crée de l'ombrage et des occasions d'observations au fil des 

saisons, voire la récolte pour de nouvelles activités pédagogiques. 

CONDORCET cristallise de nombreux souvenirs, parfois idéalisés avec le temps, il serait 

intéressant d'en écrire collectivement la mémoire par des regards croisés (textes et 

i Il ustrations). 

Les entretiens ne modifient pas la comptabilisation des avis formalisés par écrit sur le registre 

«papier» (R. papier) ou le registre« dématérialisé» (R. démat.) 

Castelnau-le-Lez, le 8 août 2024 

lng. Urbaniste & Architecte 

Commissaire enquêteur 
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Département de l'Hérault 
Commune de JACOU 

Déclaration de Projet de création d'un groupe scolaire 

Enquête publique préalable 
emportant mise en compatibilité du P.L.U. de JACOU 

RAPPORT - CONCLUSIONS- AVIS suite à l'enquête publique 

2ème partie : la CONCLUSION & l'AVIS 

Source: SCoT- Plan de secteur Vallée du Lez (approuvé le 18 novembre 2019} 

Dates de l'enquête publique : 27 mai 2024 au 28 juin 2024, soit 33 jours consécutifs 
Permanences 

1 = mardi 28 mai 2024, de 9h à 12h ; 

2 = jeudi 6 juin 2024, de 11h à 14h30; 
3 = vendredi 28 juin 2024, de 14h à 18h 

1 

Commissaire Enquêteur: Anne BOUCHE FLORIN 
Désignée par Arrêté Préfectoral n°2024.05. DRCL. 0186 du 3 mai 2024 

Date de finalisation rapport-conclusions-avis: 8 Août 2024 
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Préambule 

A la suite de l'enquête publique, le Commissaire enquêteur restitue les actes et événements relevés 

le temps de l'enquête. 

(1) La partie 'rapport' correspond à l'historique factuel du déroulé de l'enquête. Elle a été traitée

en première partie.

(2) La partie 'conclusion' correspond à la valeur ajoutée du commissaire enquêteur dans

l'enquête qui élargit l'horizon, grâce aux contributions du public et ses services, conjuguées à

la réflexion personnelle du commissaire enquêteur. Cette partie permet aussi de répondre à

de nombreux questionnements.

(3) La partie 'avis' formalise de manière synthétique mais très motivée la décision finale retenue

par le commissaire enquêteur. Elle peut être défavorable. Elle peut être favorable, ou

favorable assortie de réserves ou des préconisations. Le principe de la réserve étant de

pouvoir la lever sans difficulté. Cela peut être la nécessité d'un complément ou d'une précision

dans des pièces du dossier, devenus nécessaires du fait de l'expression de l'enquête.
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1 La motivation du projet, son objectif et les problématiques locales 

1.1 La motivation 

La Commune de Jacou {Hérault) a reconfiguré ses opérations communales en construisant un 
nouveau quartier, La Draye, et en rénovant le cœur de la ville. 

Les équipements scolaires sont situés au sud de la commune : école maternelle et école primaire. 
La commune est attractive pour les familles, la population scolarisée est donc importante. 

L'école élémentaire Condorcet (1970) nécessiterait une réhabilitation en raison de problèmes 
d' isolations thermiques et sonores insuffisante. 

Ce constat ouvre à une réflexion multiple : 
L'intérêt général des enfants n'est-il pas de réduire la distance maison-école et d'avoir un 
équipement aux normes actuelles {construction et pédagogie) ? Donc d'avoir deux groupes 
scolaires ou ensembles maternelle-élémentaires de niveau similaire. 
Que deviendrait alors le terrain libéré sur le site de Condorcet? 

L'objet de l'enquête publique porte sur la première des deux questions mais le lien entre les deux s'est 
senti tout au long de l'enquête publique. 

La municipalité avait anticipé la situation et introduit cette réflexion dans le débat du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT) pour mettre en place un dernier espace ouvrable à l'urbanisation dont 
l'unique vocation serait la construction d'équipements publics. Le site ainsi 'réservé' se situe en 
position centrale de la commune permettant de rééquilibrer l'urbanisation vers le nord du territoire 
(La Draye et Collège). Cette orientation majeure a été approuvé en 2019 {approbation du SCoT)

En 2020, la municipalité a inscrit le projet de construction d'un nouveau groupe scolaire dans son 
programme électoral afin d'assurer à l'ensemble de la population scolaire les meilleures conditions 
d'éducation et une qualité de vie propice à l'épanouissement des enfants. 
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1.2 Les problématiques locales concrètes 

1.2.1 Les problématiques spatiales. 

Plusieurs éléments de diagnostique ont conduit à choisir le site 

5 

sa position stratégique entre le cœur de ville et les extensions récentes, une école plus proche 
de l'habitat des enfants; 
son accessibilité déjà organisée du fait de sa proximité des équipements sportifs et culturels 
(existence des réseaux et infrastructure routière); 
sa proximité du collège et de nombreux équipements, y compris le futur centre de loisirs ; 
sa désignation au SCoT de Montpellier Méditerranée Métropole comme 'site d'extension 
urbaine' (actuellement N au PLU). 

1.2.2 Les problématiques propres au terrain. 

Les spécificités du terrain 

Un terrain agricole mais dont il était su qu'il n'avait pas vocation à le rester. Il a donc été 
possible à l'exploitant d'assurer sa transition ; 
Une limite en frange du ruisseau, présentant donc une zone inondable dont l'importance est 
connue. Les études du Plan de Prévention des Risques d'inondation ont été confortée par une 
étude hydraulique qui préconise (p.34 de la modalisation hydraulique du cours d'eau de La 
Mayre à Jacou) (1) une attention particulière au calage des accès aux bâtiments de façon à 
éviter toute intrusion d'une lame d'eau dans les bâtiments, (2) la mise en place d'ouvrages de 
compensation à l'imperméabilisation en dehors des zones inondables 100 ans, en privilégiant 
les structures de type bassins à ciel ouvert ou toitures-terrasses,(3) l'implantation en zone 
inondable d'un parc de stationnement collectifs (si nécessaire) mais aussi une zone végétalisée 
de type jardin pédagogique. 

2 L'impact environnemental du projet est-il acceptable, améliorable ? 

2.1 Les mesures environnementales envisagées en application de la séquence 

« Eviter -Réduire-Compenser» 

2.1.1 Les mesures d'évitement et de réduction concernent le zonage et !'Orientation 
d'Aménagement et de Programmation (OAP) 

Le zonage PPRI est intégralement exclu de la zone AU, ainsi que les EBC au Nord; 
L'aléa feu de forêt est pris en compte, non pas par exclusion totale de la zone AU par rapport 
aux zones d'aléas, mais par la mise en place de la bande non aedificandi de 30 m de largeur 
interdisant toute construction et installation excepté les équipements, aménagement et 
ouvrages destinés à la lutte contre l' incendie (illustration p.64 de !'Évaluation
Environnementale de la mise en compatibilité). 
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2.1.2 Les enjeux écologiques: 

Les mesures d'évitement et de réduction concernant le zonage et l'OAP, ont des effets positifs sur les 

enjeux écologiques par maintien des habitats naturels de friches, de boisements et milieux humides. 

Elles permettent de limiter de manière significative les incidences sur les espèces inféodées à ces 

milieux. 

Des mesures particulières sont prises (prévues) à l'échelle du projet, en phase travaux. 

La période de l'enquête publique a favorisé la réflexion quant aux moyens de réduire 

l'imperméabilisation des sols (1) par la réduction de l'emprise des constructions: il sera possible de 

construire des bâtiments de deux niveaux (R=l), (2) par l'adoption de toitures terrasse végétalisée 

pour absorber les pluies. Ces possibilités seront traduites sous forme réglementaire. 

2.2 La modification 'in situ' du paysage : 

La modification locale du paysage par la mise en œuvre du projet ne peut être totalement contenue, 

du fait des nouvelles constructions et du changement d'affectation des sols. 

Les perceptions visuelles et paysagères changent, mais peuvent être atténuées par la mise en place 

de mesures réductrices sur le traitement paysager du site qui sont bien prévues. 

Il est possible, voire probable que le terrain soit, suite à la réalisation du projet, plus arboré qu'il ne 

l'est actuellement (unique ripisylve) et soit serti de haies champêtres, d'arbres résistants au feu, 

d'arbres fruitiers aussi. 

2.3 Une dimension patrimoniale à considérer dans l'environnement immédiat : 

(1) Le site du projet de l'école bénéficie d'un voisinage patrimonial exceptionnel, insuffisamment

pris en compte dans le projet, constitué par le Parc de Bocaut et plus particulièrement l'allée

du parc, épaulé de cyprès centenaires voire tricentenaires pour quelques-uns d'entre eux.

Cette allée classée MH est l' itinéraire piétonnier et cycliste logique pour gagner le centre de

la commune depuis l'école nouvelle ...

Elle est l'amorce de l'axe de perspective sur le Pic-Saint-Loup, site emblématique pour tous

les jacoumards. A plusieurs reprises, dans le document graphique, il a été porté un angle de

vue, depuis le bas de l'allée du parc de Bocaut sans que son intérêt soit transcrit dans le

document graphique dans le prolongement de l'allée (largeur 8m} en bande NA qui empiète

pour partie sur la bande de sécurité contre le risque feu.

Le règlement graphique devra intégrer cette 'valeur ajoutée'

(2) De même, les verrières peintes de l'atelier Dagrand de Bordeaux, déposées du château de

Bocaud, sont non utilisées et en dépôt, il serait culturellement intéressant de les recycler

(détourner) dans la nouvelle école.
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2.4 Une réserve de stationnements existante à mutualiser: 
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Le dossier ne présente pas d'étude quantitative ou qualitative de fréquentation de la nappe 

de stationnements (combien de places?) située au droit du site de la nouvelle école et 

attachée aux équipements sportifs et culturels dont l'activité se développe en dehors des 

horaires scolaires. Il devrait pouvoir s'organiser une mutualisation souhaitable de l'usage des 

parkings et la possibilité- si l'institution (éducation nationale) doit sécuriser les parkings du 

personnel de l'école- de trouver le moyen de l'organiser sur une partie de la surface. 

La plage quotidienne d'ouverture de l'école (lundi-vendredi/8h-18h ?) permet de rendre 

l'espace de stationnements aux activités sportives et culturelles pour le week-end. 

3 Les oppositions, des incompréhensions, la démocratie participative inadaptée? 

La parcelle concernée par le projet est en zone N au PLU, tandis que le SCoT a déjà prévu son 

urbanisation pour des constructions à vocation d'équipements public d'intérêt général. 

Le but de l'enquête est (1) de confirmer l' intérêt public de l'opération, (2) de proposer les mesures à 

prendre dans le PLU pour permettre la construction du groupe scolaire, c'est-à-dire de mettre en 

conformité le PLU par rapport à ce projet. 

La Déclaration de Projet "code de l'urbanisme" est une procédure permettant de mettre en 

compatibilité de manière simple et accélérée les documents d'urbanisme locaux (voire aussi d'autres 

documents) avec un projet d'aménagement d'intérêt général qui permet une « Déclaration de 

Projet». 

Cette procédure prévoit une concertation préalable pour permettre de co-construire le projet. 

3.1 Une concertation de forme limitée aux obligations réglementaires 

La concertation préalable à cette enquête publique n'est pas contestable sous l'angle du Droit : elle 

s'est déroulée selon les modalités définies par le conseil municipal. 

Je considère qu' il y a eu une erreur matérielle dans le libellé de la délibération concernée puisque le 

mot 'concertation' ne s'y trouvait pas. Le réveil du public (12 observations) l'ultime semaine de 

concertation semble relever d'une mobilisation de dernière minute. 

3.2 L'incompréhension du public 

Le public n'a donc pas vu ni entendu la concertation, dès lors, il a été déstabilisé par le procédé car il 

avait été habitué à ce que la municipalité consulte, à minima, concerte, au mieux. Les opérations de 

restructurations du cœur de ville et de réhabilitation du château de Bocaud et de son parc en sont les 

meilleures illustrations. 

De nombreuses questions globalisées sur les questions des équipements scolaires mais aussi du 

devenir du site abandonné ont émergées et se sont cristallisées pendant l'enquête. 
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Certaines interrogations trouvent réponses dans l'évaluation environnementale ou d'autres pièces du 

dossier (gestion des risques) mais aussi, finalement dans les réponses communales au procès-verbal 

de clôture de l'enquête publique (cf. annexes) 

3.3 Le grand puzzle et les ingrédients à rassembler : 

Cette déclaration de projet a manqué d'un accompagnement pédagogique permettant au public 

de décrypter la progression qui se développait: (1) le public de Jacou (comme de partout) ne réalise 

pas l' importance stratégique du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT), (2) des délibérations du 

conseil municipal décidant l'achat de parcelles à destination de l'école ont été prises sans que le titre 

de l'affaire renvoie au projet de nouveau groupe scolaire, (3) le conseil municipal a prôné le projet de 

groupe scolaire comme un objectif du mandat. 

Certains n'ont pas réalisé que construire un nouveau groupe scolaire voulait dire mettre en place une 

carte scolaire, réduire le nombre d'élèves d'un côté pour le répartir de l'autre . 

3.4 L'explication donnée par le Maire 

Monsieur le Maire m'a expliqué qu'il avait l' intention de mener une concertation, en septembre 2024, 

à l'issue de l'enquête publique, car, selon lui, une concertation n'a de sens que lorsque le projet est 

suffisamment défini, avancé, afin d'avoir de la matière à présenter, à proposer. 

Monsieur le Maire a illustré son propos en précisant qu'il avait adopter cette méthode, qui avait fait 

ses preuves, pour le cœur de ville et le château de Boucaud. 

Mais, dans ces deux projets, il n'y avait pas d'interférence avec une procédure de PLU. 

Les deux années 'gelées' par le COVID avaient empêché la progression des études, retardant la 

possibilité de concerter. 

Mon opinion est que l'enquête publique pour cette déclaration de projet était prématurée, faute 

d'avoir pu prendre le temps de la concertation. Nous sommes donc à contre-temps. 

Néanmoins, l'enquête publique a pu porter ses fruits. 

L'intelligence collective du public et la sincérité que m'a semblé avoir Monsieur le Maire devraient 

permettre de réécrire la partition de musique de telle sorte que la concertation soit ré-inventée pour 

que le concert soit harmonieux et que le projet soit porté par l'ensemble de la population. 

Ces difficultés ne justifient pas un avis défavorable, mais plutôt une réserve, contrainte (obligation) à

réaliser une post-concertation, préalable à la décision municipale, adaptée aux différents publics. 
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4 L'intérêt général du projet incontestable et incontesté 

« L'école est, avec la famille, l'instance principale de socialisation. Elle a pour rôle de former des 

citoyens et d'assurer l'égalité des chances. L'école doit permettre à l'enfant de développer sa 

personnalité, de s 'épanouir et de recevoir des influences autres que celles de sa famille ».

4.1 Le dossier soumis à l'enquête 

4.1.1 La notice explicative de l'opération traite avec précision de l'intérêt général: 

La modernisation des équipements scolaires mais aussi un projet pédagogique ouvert sur la 

nature. L' idée plus qu'ailleurs devrait pouvoir s'épanouir au regard des proximités actuelles 

(jardins familiaux, vergers du Carbet) et futures (projet de maraichages agro-biologiques sur 

la parcelle voisine). 

La réorganisation spatiale des équipements scolaires pour contribuer au rééquilibrage du 

fonctionnement urbain de la commune. La création du nouveau groupe scolaire permettra 

tout à la fois, (1) d'étirer l'armature d'équipements publics vers le Nord pour favoriser 

l' intégration des quartiers résidentiels de la Draye dans le fonctionnement urbain et social de 

la commune, (2) de faciliter la mise en réseau de l'école avec les équipements sportifs et 

culturels du domaine de Bocaud, (3) de réduire l'usage de la voiture pour l'accès à l'école, à la 

faveur du réseau cyclable existant. 

4.1.2 Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du PLU: 

La notice explicative de la mise en compatibilité (dossier partie 2 / pièces du PLU /2.1.3.) est 

incontestable sur la forme et sur le fond, pédagogique et abordable. 

Elle explique bien l'adaptation nécessaire du PADD et du règlement graphique, la nécessité de 

création d'un règlement adapté (AU) et d'élaboration d'orientation d'aménagement et de 

programmation. 

Le seul manque que je puis lui reprocher, mais tout à fait rattrapable, est l'absence de prise en compte 

de la perspective à maintenir depuis l'allée du parc de Bocaud avec le Pic-Saint-Loup pourtant si cher 

au cœur des Jacoumards. 
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A l'occasion de l'enquête publique, le questionnement a été étendu, sans parfois correspondre à la 

phase de la procédure, mais ma conception de la mission de commissaire enquêteur est d'écouter, 

de comprendre, d'expliquer, d'analyser pour recueillir les éléments et contribuer à l'acceptabilité du 

projet améliorée des contributions du public. 

4.2.1 L'essence des registres : 

Il est intéressant de reprendre les données statistiques des registres (l'analyse fouillée des 

contributions est en annexe) 

Registre dématérialisé << Défavorable » « Ne se prononce « Favorable » 

pas» 

Chiffres bruts 164 6 96 266 

'Doublons' 15 1 0 16 
Retraits 'Rafales' 65 0 0 65 

Autre motif 0 1 0 1 

Chiffres nets 84 4 96 184 

Ensemble des registres « Défavorable » « Ne se prononce « Favorable » 

pas» 

Chiffres nets R. papier 1 2 6 9 

Chiffres nets R. démat. 84 4 96 184 

Total 85 6 102 193 

44% 3% 53% 100% 

Je constate que contrairement aux premières apparences la proportion de personnes favorables est 

plus importante que celle des personnes défavorables. Lors des enquêtes publiques, la mobilisation 

est plus facile auprès des mécontents. Il faudrait donc modérer le résultat net retenu. 

Ces chiffres et le contenu des observations me laissent beaucoup d'espoirs quant à une évolution 

bienveillante et constructive des Jacoumards pour accompagner le projet dans une post-concertation 

qui reste indispensable. 

11 y a unanimité et une grande reconnaissance des Jacou ma rd envers l'école où qu'elle soit implantée. 

Au titre de cette enquête publique, le projet de construction du groupe scolaire est déclaré 

d'intérêt général. 
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4.2.2 Ensemble scolaire d'une maternelle & un élémentaire ou groupe scolaire ? 
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Au fil de l'enquête, des entretiens, de l'analyse des observations, il est apparu « deux écoles » (le jeu 

de mots est facile !) 

J'ai constaté un réel débat de points de vue entre les enseignants, les parents d'élèves, l'institution, 

les associations ... Le groupe scolaire (un seul directeur-trice) est perçu comme plus économique 

tandis que les écoles regroupées (deux directeurs-trices) plus proche des enfants. 

Je n'ai pas compétence pour 'trancher' mais je tenais à souligner cette particularité de telle sorte 

qu'elle puisse être débattue pour trouver un consensus. 

5 Des réserves au service du patrimoine, du climat et de la démocratie 

5.1 Une commune attachée à l'histoire & à la culture : 

Jacou est attentive à son patrimoine et a su mettre en place les incitations et protections du 

patrimoine sur l'ensemble du centre ancien. 

La volonté municipale conjuguée à la mobilisation des habitants motivés a permis d'atteindre un 

niveau de qualité architecturale et paysagère, notamment dans la réhabilitation du château et du parc 

Bocaud. 

Il est d'autant plus surprenant que l'articulation et le dialogue entre le site du projet du groupe scolaire 

et l'allée de cyprès du parc du château n'aient pas été étudiés, d'autant plus qu'un dialogue supérieur 

est à considérer entre« le château-la perspective depuis l'allée du château-le Pic-Saint-Loup». 

5.2 La motivation des réserves demandées dans mon avis est fondée : 

Par ..... 

- une mesure de sauvegarde et de valorisation du grand-paysage, je demande la mise en place d'une

bande NA, de la largeur constatée 'in situ' de l'allée du parc, classée MH, soit 8m dans le

prolongement de l'allée sur la longueur de l'emprise du projet pour relier le Pic-Saint-Loup;

- une prise en compte plus forte du changement climatique, je demande la possibilité de réduction

de l'imperméabilisation des sols (construction avec un étage, terrasses végétalisées, bâtiment semi­

enterré pour la fraicheur) ;

- le souci de ne réaliser que les stationnements nécessaires et suffisants (limiter la consommation

foncière), possible qu'à l'issue d'une étude complémentaire des stationnement disponibles dans le

secteur. Je demande la mise en place d'une norme à justifier;

- le besoin d'équipement complémentaire pour assurer la sécurité contre le feu. Je demande le

positionnement sur les plans techniques des réseaux des bouches à incendie, validée par l'autorité

départementale compétente (DECI du SOIS 34).

- la nécessité de la reprise du dialogue entre la municipalité et l'ensemble des habitants au travers

d'une réunion de post-concertation préalable à la décision municipale de validation de la mise en

compatibilité du PLU de Jacou.
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j 6 Avis du Commissaire enquêteur 

Le projet de réalisation d'un équipement public d'intérêt général ayant été rendu possible dans les 

documents d'urbanisme supérieurs, notamment le Schéma de Cohérence Territorial de Montpellier 

Méditerranée Métropole (SCoT approuvé le 18 novembre 2019), à l'échelle du plan de « secteur 

Vallée du Lez » ; 

La municipalité ayant inscrit le projet de construction d'un groupe scolaire comme un objectif de son 

programme en 2020, pour le mandat 2020-2026 ; 

La concertation préalable, réglementaire, ayant été réalisée et son bilan tiré avant l'arrêt du projet, 

lors du Conseil Municipal en date du 19 juin 2023 ; 

L'enquête s'étant déroulée selon les formes réglementaires ; 

Je confirme le caractère d'intérêt général du projet d'équipement scolaire, groupe maternelle et 

élémentaire sur le site au droit du parc de Bocaud. 

Je considère que le public a pu s'informer mais surtout s'exprimer sans réserve, à l'occasion de 

l'enquête publique. La Commune suite au procès-verbal de l'.enquête publique a répondu aux 

diverses questions et expliqué ses usages de consultations et de concertations. La Commune a 

affirmé sa volonté d'organiser une réunion d'échanges (concertation postérieure) afin de lever toute 

opacité. Cette démarche dans l'écoute et le respect devrait contribuer à apaiser les tensions 

observées. De nombreuses forces d'intelligence collectives à JACOU se sont mobilisées le temps de 

l'enquête publique et sont disponibles pour participer à la co-construction et l'ajustement du projet 

d'équipement scolaire. 

L'analyse des avis exprimés permet de donner une image de l'acceptation du projet par le public 

« Défavorable » « Ne se prononce « Favorable » 

pas» 

44% 3% 53% 

Au vu de l' identification, sur le PLU opposable, d'incompatibilités et des contraintes sur le site de 

projet de construction du groupe scolaire, considérant le caractère d'intérêt général de cet 

équipement scolaire, et au vu de l'enquête publique, il est nécessaire, conformément au dossier 

soumis à l'enquête publique, de mettre en compatibilité le PLU avec le projet sur une emprise 

foncière de 2,25 Ha 

(1} Adapter le« Projet d'Aménagement et de Développement Durable» (PADD), 

- inscription du projet de groupe scolaire dans les orientations stratégiques du projet

communal (Orientation 5 et 8),
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- modifier le schéma d'orientations du PADD par l'insertion du périmètre de projet dans les
zones d'équipements et infrastructures communales, avec mention du groupe scolaire en
légende.
En complétant avec
- la préservation de la continuité de la vue depuis le château (ISMH}, via l'allée du parc de
Bocaud (classée MH), sur le Pic-Saint-Loup, au titre du grand paysage et de l'articulation
patrimoniale et historique des différents équipements de JACOU {Mairie-château et Écoles­
éco-constructions).

(2) Adapter le règlement graphique (zonage) en intégrant les contraintes du site
- création d'une zone AU sur l'emprise du projet ;
- tracé d'une bande inconstructible le long du cours d'eau, correspondant à l'emprise du
risque identifié au titre du Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI) ;
- tracé d'une bande Non Aedificandi (NA) de 30 m, au titre de la protection contre risque de
feu de forêt, conformément à la distance donnée au fil de l'évaluation environnementale ;
En complétant avec
- la préservation de la continuité de la vue depuis le château {ISMH}, via l'allée du parc de
Bocaud (classée MH), sur le Pic-Saint-Loup, au titre du grand paysage et de l'articulation
patrimoniale et historique des différents équipements de JACOU {Mairie-château et Écoles­
éco-constructions). La largeur à ménager {NA} est définie en résonnance avec celle de l'allée
classée MH, à savoir 8 mètres, qui ponctuellement pourront être mutualisés avec la bande
NA de prévention des feux.

(3) Établir un règlement, répondant aux objectifs d'aménagement et aux contraintes du
site tel que présenté lors de l'enquête publique
- création d'une zone AU sur l'emprise du projet;
En complétant avec
- la possibilité d'une hauteur de construction de deux niveaux, majorée de la hauteur
nécessaire à une toiture végétalisée (terrasse végétalisée) afin (i) de minimiser
l'imperméabilisation ou artificialisation des sols par les constructions, (ii) de renaturer
/'emprise nécessaire via les toitures végétales, enfin de soutenir une approche bioclimatique
des bâtiments.
- la possibilité de construction de bâtiments semi-enterrés en prévision du réchauffement
climatique;
- la possibilité de réutilisation de matériaux déposés lors de la réhabilitation du château
(verrière des ateliers de Gustave-Pierre Dagrant de Bordeaux)
- la possibilité de l'installation de panneaux photovoltaïques;
- la préconisation des plantations dans les haies qui soient résistantes au feu et de fruitiers
dans les espaces libres, pour conforter l'esprit bocager local;
- l'établissement d'une règle de calcul du nombre de places de stationnement, attachée au
nombre de classes, en intégrant une modération due à la mutualisation de l'utilisation du
parking existant de desserte de la salle de spectacle « La Passerelle » et des terrains de sport
(relevé du nombre de places et de l'utilisation effective de ce parking).

� E-24.000023 / 34 

Enquête publique unique préalable & la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU, pour la création d'un groupe scolaire & JACOU 

27 mal 2024 au 28 Juin 2024, soit 33 jours consécutifs_ Commissaire Enquêteur: Anne BOUCHE FLORIN_ep.boucheflorin@gmail.cam 



] 

1 

1 

] 

J 

---� 

- - -- -------

15 

(4) Définir des Orientations d'Aménagement et de Programmation (O.A.P) propres au site,

écrites et graphiques, telles que développées dans l'OAP soumise à l'enquête et En

complétant avec

- le tracé d'un principe de liaison douce, le long de La Mayre, pour assurer, à terme, la

circulation entre la rue de /'Occitanie et la M21 compte-tenu de la topographie du talus

« repoussoir à vélos ».

- le tracé du prolongement (8 m de large) du tracé de l'allée de cyprès classée du château de

Bocaud, en préservation de la vue sur le pic-Saint-Loup.

(5) Prendre en compte le règlement départemental de la DECI du SOIS 34 et se faire

accompagner afin que l'accès à l'eau soit garanti pour les pompiers (nombre de

poteaux incendie , débit ... ) afin que l'établissement soit défendable.

(6) de l'organisation, d'une réunion d'information du public avec échanges (esprit de

concertation), préalablement à la délibération du Conseil Municipal approuvant la mise en

compatibilité du PLU de Jacou ..

Ces dispositions correspondent pour partie à celles proposées dans le dossier d'enquête, 
complétées de l'apport qualitatif et de demandes des personnes ayant participé à l'enquête 

et d'avis d'experts. 

Sous réserve de l'observation des dispositions et adaptations ci-avant citées, au 

nombre de six, 

Je donne un avis favorable à 

L'intérêt général de l'opération, 

La mise en compatibilité du PLU de JACOU, 

pour permettre la réalisation de l'équipement public scolaire projeté par la 

Commune. 

lng. Urbaniste & Architecte 

Commissaire enquêteur 
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